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ARRETE PREFECTORAL DE MISE EN ŒUVRE DES GARANTIES FINANCIERES 
POUR LA MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 

Société SAMREV 
sur le territoire de la commune de Gasville-Oisème 

(n° ICPE : 400) 

La Préfète d’Eure-et-Loir 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

VU ie Code de lEnvironnement, livre V, titre ler relatif aux Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement et notamment ses articles R 512-39-] et R 516-1 à R.516-6 ; 

VU la nomenclature des installations classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du Code de l'Environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties 
financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de 
mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines : 

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 
articles R. 516-1 et suivants du Code de l'Environnement ; 

VU Parrêté d’autorisation d’exploitation de la société SAMREV du 19 mars 2007 ; 

VU la proposition de calcul du montant des garanties financières faites par la société SAMREV par courrier du 8 
septembre 2014 ; 

VU la communication du projet d’arrêté faite au directeur de la Société le 18 octobre 2017 et les observations présentées 
par l'exploitant sur ce projet par courtier du 2 novembre 2017 : 

VU le courrier en réponse à l’exploitant aux observations du 21 novembre 2017 en accordant un délai supplémentaire et 
Pabsence de réponse de l'exploitant dans le délai imparti ; 

CONSIDERANT que les installations exploitées sont notamment soumises à autorisation au titre des rubriques 2551, 
2560 et 2940 de la nomenclature des installations listées par l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé ; 

CONSIDERANT que ces activités sont exploitées à des niveaux supérieurs aux seuils fixés par l'arrêté ministériel du 31 
mai 2012 susvisé ; 

CONSIDERANT que la proposition de calcul de garantie financière transmise par l'exploitant n’est pas conforme aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé ;  



CONSIDERANT que la prise en compte des déchets de sables de fonderie dans le calcul conclut à un montant de 

garantie supérieur à 100 000 euros ; 

CONSIDERANT en conséquence que l'exploitant doit constituer des garanties financières en vue d'assurer la mise en 

sécurité de l'ensemble de son site en cas de cessation d'activité de ce dernier, conformément aux dispositions des articles 

R.516-1 5° et suivants du Code de l'Environnement ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir ; 

ARRÊTE 

Article 1 : Champ d'application 

La société SAMREV dont le siège social se trouve 13-15 Rue des Couttes à Gasville-Oisème, ci après dénommé 

exploitant, est tenue de se conformer aux prescriptions complémentaires du présent arrêté pour l'exploitation de son site 

situé à la même adresse que le siège social. 

Article 2 : Objet des garanties financières 

Les garanties financières sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site de l'installation en application 

des dispositions mentionnées à l'article R. 512-39-1 du Code de l'Environnement. 

Les garanties financières définies dans Le présent arrêté complémentaire s'appliquent : 

1. aux activités définies dans le tableau suivant : 
  

  

  

Rubrique Pr be 
ICPE Libellé des rubriques 

2551-1 Fonderie (fabrication de produits moulés) de métaux et alliages ferreux 

2940-1 Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. (application, cuisson, séchage de) sur support quelconque, à 

l'exclusion : 

— des activités de traitement ou d'emploi de goudrons, d'asphaltes, de brais et de matières 

bitumineuses, couvertes par la rubrique 1521 

— des activités couvertes par les rubriques 2445 et 2450 

— des activités de revêtement sur véhicules et engins à moteurs couverte par la rubrique 2930-— ou de 

toute autre activité couverte explicitement par une autre rubrique 

1. Lorsque les produits mis en œuvre sont à base de liquides et lorsque l'application est faite par 

procédé « au trempé »         
2. aux activités connexes aux installations précitées : On entend par installation connexe toutes les 

installations qui sont nécessaires au fonctionnement de l'installation soumise à garanties financières en 

intégrant les déchets de toutes natures ou les produits dangereux générés et utilisés par l'installation. 

Ces garanties financières s’établissent sans préjudice des garanties financières que l'exploitant constitue éventuellement 

en application du 3° du IV de l’article R 516-2 du Code de Environnement. 

Article 3 : Montant des garanties financières et calendrier de constitution 

Le montant des garanties financières est fixé conformément à l’article 2 à 1 146 237,32 euros TTC (avec un indice TP O1 

base 2010 actualisé fixé à 104,7 en date de juin 2017 et TVA en vigueur de 20,00%). 

L'exploitant doit constituer des garanties financières dans les conditions prévues à l'article R.516-1 5° du Code de 

l'Environnement et selon la réglementation en vigueur, jusqu'à la cessation d'activité, totale ou partielle du site visée à 

Particle 11. 

Article 4 : Établissement des garanties financières 

Les garanties financières sont constituées pour une période minimale de deux ans. 

Le document attestant la constitution des garanties financières est délivré par l'un des organismes prévu à l'article R.516- 

2 du Code de l'Environnement. 

Il est établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 
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Les documents attestant de la constitution des garanties financières sont transmis au préfet de département (copie à 
l'inspection des installations classées) au moins trois mois avant chaque échéance prévue par la réglementation en 
vigueur, 

Article 5 : Quantités maximales de déchets et de produits dangereux pouvant être entreposées sur le site 

Les déchets et produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement, leur utilisation ou leur élimination, 
doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement, 

En particulier, les aires de transit de déchets ou de produits dangereux susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 
météoriques souillées. 

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter 
l'importance et la durée des stockages temporaires. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d’un lot 
normal d’expédition vers installation de traitement, En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an. 
  

Type de déchets Quantités maximales stockées sur le site 
  

DIB : 56 tonnes 
Déchets non dangereux 

Bois, papiers, cartons : 27 tonnes 
  

Boues de peinture : 8 tonnes 
Déchets dangereux   Huiles hydrauliques : 5 000 Litres     
  

Le calcul des garanties financières intègre 15 000 tonnes de sables de fonderie dont le stockage n’est pas autorisé, 

Article 6 : Renouvellement des garanties financières 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date 
d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

Par dérogation au premier alinéa, lorsque le respect de la période minimale de deux ans amënerait à dépasser la durée de 
validité de l'autorisation d'exploiter, la période de validité des garanties financières peut être égale à la durée restant à 
courir de cette autorisation. 

En cas de non-renouvellement des garanties financières, le garant informe le préfet par lettre recommandée avec accusé 
de réception au moins trois mois avant l'échéance de validité de ces garanties. Cette obligation est sans effet sur la durée 
de l'engagement du garant, 

Article 7 : Actualisation des garanties financières 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 516-5-1 du Code de l'Environnement, l'exploitant est tenu d'actualiser le 
montant des garanties financières et d’en attester auprès du Préfet dans les cas suivants tous les cinq ans au prorata de la 
variation de l'indice publié TP 01. 

Article 8 : Révision du montant des garanties financières 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité nécessite une 
révision du montant de référence des garanties financières et doit être portée à la connaissance du préfet avant réalisation 
desdites modifications selon les dispositions de l’article R512-33 du code de l’environnement. 

Article 9 : Absence de garanties financières 

Conformément à l’article LS16-1 du code de l’environnement, sans préjudice de la procédure d'amende administrative 
prévue au 4° du IT de l'article L. 171-8, les manquements aux obligations de garanties financières donnent lieu à 
l'application de la procédure de consignation prévue au 1° du II de l'article L. 171-8, indépendamment des poursuites 
pénales qui peuvent être exercées.  



Article 10 : Appel des garanties financières 

Le Préfet appelle et met en œuvre les garanties financières : 

1. soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article R. 516-2 du code de 

l'environnement, après intervention des mesures prévues au I de l'article L. 171-8 du même code ; 

2. soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de l'exploitant ; 

3. soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du décès de 

l'exploitant personne physique. 

Lorsque les garanties financières sont constituées dans les formes prévues au e du I de l'article R. 516-2, et que l'appel 

mentionné au E du présent article est demeuré infructueux, le préfet appelle les garanties financières auprès de 

l'établissement de crédit, la société de financement, l'entreprise d'assurance, la société de caution mutuelle ou le fonds de 

garantie ou la Caisse des dépôts et consignations, garant de la personne morale ou physique mentionnée au € 

susmentionné : 

4. soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre du garant personne 

physique ou morale mentionné au e susmentionné ; 

5. soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du décès du garant 

personne physique mentionné au e susmentionné ; 

6. soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de surendettement par le garant personne 

physique ; 

T7. soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale résultant d'une sommation de 

payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un délai d'un mois à compter de la signification de fa 

sommation faite à celui-ci par le préfet. 

Article 11 : Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à la cessation d’exploitation totale ou partielle des 

installations visées à l’article 2 du présent arrêté, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 

normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre des dispositions prévues aux articles R.512-39-1 à R.512- 

39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R.516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 

l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de 

garanties financières. 

Article 12 : changement d'exploitant 

Le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale conformément à l’article RS16-1 du code de 

Penvironnement. 

Article 13 : Délais et voies de recours 

À — Recours administratif 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 

administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux B 1° et 2° suivants. 

- un recours gracieux, adressé à la Préfète d’Eure-et-Loir, Direction de la réglementation et des libertés publiques 

— place de la République — 28019 CHARTRES Cedex, 

- un recours hiérarchique, adressé au ministre chargé des installations classées — Direction générale de la 

prévention des risques — 92055 LA DÉFENSE Cedex. 

B— Recours contentieux 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie — 45057 ORLÉANS Cedex : 
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1° par le pétitionnaire ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle fa décision lui a 
été notifiée. 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l’installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement dans un délai 
de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de laffichage de ces décisions. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 
installation classée que postérieurement à affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

Article 14 : Notification, publicité 

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant par voie administrative. 

Copies en sont adressées à Mme la Sous-Préfète de Châtaudun, Monsieur le Maire de la commune de Gasville-Oisème 
pour y être déposée aux archives de la mairie et peut y être consultée et à M. le Directeur Régional de l'Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement — Centre-Val de Loire. 

Copie est publiée sur le site internet de la préfecture d’Eure-et-Loir pour une durée d’un mois. 

Un avis est, aux frais de l'exploitant, inséré par les soins de la Préfète d’Eure-et-Loir, dans deux journaux d’annonces 
légales du département. Un extrait du présent arrêté est affiché en Mairie de Gasville-Oisème pendant une durée d’un 
mois à la diligence du Maire de Gasville-Oisème qui devra justifier de Paccomplissement de cette formalité, 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de exploitation à la diligence de l’exploitant. 

Article 5 : Sanctions 

Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, l’inobservation des conditions fixées par le présent 
arrêté peut entraîner lapplication des sanctions administratives prévues par Particle L. 171-8 du Code de 
Penvironnement. 

Article 16 : Exécution 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir, Madame la Sous-Préfète de Châteaudun, Monsieur le 
Maire de Gasville-Oisème, Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de PAménagement et du Logement — 
Centre-Val de Loire et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du 
présent arrêté. 

14 GEL, 2017 
CHARTREBolE la Préfète, 

ecrétaire Génér . 

LA PRÉFÈTE, 5 
Régis ELBEZ 

     




